
 M
a

i 
Ju

in
 2

0
2

5
 

Le 11 juin 2025, au lendemain du 
meurtre d’une surveillante de col-
lège par un élève de 14 ans, le pro-
cureur de la République de Chau-
mont évoquait un adolescent « en 
perte de repères quant à la valeur 
de la vie humaine ». Au-delà de la 
forte émotion suscitée par cet acte 
commis par un enfant, une ques-
tion de fond nous est posée en ef-
fet : que devient la « valeur de la 
vie humaine » dans un régime qui, 
au quotidien, multiplie les preuves 
de non respect de cette « valeur », 
en laissant commettre les mas-
sacres les plus inouïs à travers le 
monde, en développant prioritaire-
ment son économie de guerre au 
détriment des besoins populaires, 
en participant à la destruction de 
milliers d’emplois, en asphyxiant 
ses services publics vitaux notam-
ment dans la santé, l’éducation et 
les transports, en portant des at-
taques répétées contre le monde 
du travail, en usant d’une répres-
sion renforcée contre celles et 
ceux qui, justement, défendent la 
vie humaine contre la loi du profit ? 

 
La violence tous azimuts  

de l’Etat bourgeois  
sous le capitalisme 

 

En France, aujourd’hui, une atteinte 
majeure à la dignité et donc à la vie 
humaine est celle de la privation 
d’emploi pour des milliers de salariés 
qui subissent fermetures d’entre-

prises et plans de licenciements en 
cascade. Les principaux secteurs 
concernés (automobile, sidérurgie, 
chimie, agro-alimentaire et com-
merce) révèlent particulièrement ce 
qui se joue au cœur de l’impéria-
lisme, c’est-à-dire du capitalisme de 
monopoles : la concurrence exacer-
bée entre les monopoles à l’échelle 
mondiale, pour renforcer leurs posi-
tions et accroître leurs profits, con-
duit à aggraver la crise systémique 
de l’économie capitaliste, à travers 
les fusions et fermetures, les délocali-
sations, le vol des « aides publiques » 
destinées prétendument à favoriser 
l’emploi, le manque d’investissement 
et l’anarchie de la production, le tout 
sur fond d’offensive généralisée 
contre les acquis sociaux pour une 
plus grande exploitation du travail.  

L’Etat bourgeois français, en tant 
que dépositaire des intérêts de 
classe de ces monopoles, fait tout 
pour favoriser la pérennité de ce 
système d’exploitation, comme le 
montrent le projet de budget 2026 
du gouvernement Bayrou et la poli-
tique extérieure déployée par le 
président Macron.  

Derrière le prétexte des 40 milliards 
d’économie à réaliser, se profilent de 
nouvelles attaques d’ampleur contre 
la Fonction et les services publics, et 
contre le droit à la retraite : le projet 
de budget consiste en effet à geler 
toutes les dépenses des ministères 
sauf de celui de la Défense, à fermer 
un tiers des agences de l’Etat et 
même, selon E. Lombard, Ministre de 
l’Economie, à baisser le nombre de 
fonctionnaires, pour mieux confier au 
secteur privé les missions de ser-
vices publics ainsi délaissées. Du 
côté de la Sécurité sociale, son pré-
tendu « trou » (18 Mds en 2024), gé-
néré principalement non pas par les 
dépenses mais par les allègements 
de cotisations patronales (64 mil-
liards, soit 4 fois plus en 2024 qu’en 
2014 !), sert de prétexte à de nou-
velles mesures ou annonces antiso-
ciales, comme le retour en force de 
la TVA « sociale », c’est-à-dire la ré-
duction des cotisations sociales pa-

tronales compensée par une hausse 
de la TVA.  

En matière de politique extérieure, 
Macron se fait régulièrement le 
VRP de « ses » monopoles, notam-
ment ceux de l’armement, comme 
début mai, en Inde, pour signer un 
accord portant sur l'acquisition de 26 
avions de combat Dassault Rafale 
destinés à la marine indienne. Cette 
stratégie est d’ailleurs la même en 
direction du Proche-Orient, où le 
soutien de l’impérialisme français à 
l’Etat colonial et génocidaire d’Israël 
est avéré dans les faits (à quand la 
demande de sanctions contre 
Israël ?), tout en ménageant, par des 
discours trompeurs (celui sur la re-
connaissance de l’Etat de Palestine, 
par exemple) la sensibilité de cer-
tains Etats arabes (Qatar, Arabie 
Saoudite, EAU, notamment) gros 
acheteurs d’armement français. 

Pour rassurer pleinement son oligar-
chie patronale et financière, l’Etat 
français utilise à plein son arsenal 
répressif et idéologique destiné à 
contrer tout risque de soulèvement 
populaire : pas un jour sans qu’on 
entende les ministres Retailleau et 
Darmanin, relayés par d’autres politi-
ciens et par les médias dominants, 
parler de restaurer « l’ordre, l’autori-
té », à coups d’interdictions sans fin, 
de discours stigmatisants, de me-
naces d’emprisonnement ou d’expul-
sion, sur fond de désinformation et 
de manipulation permanente. Police 
et justice, ces bras armés de l’Etat 
bourgeois, œuvrent de concert pour 
faire taire les opposants, que ce 
soient par exemple les défenseurs de 
la cause palestinienne ou ceux de 
l’indépendance de la Kanaky, scan-
daleusement emprisonnés en métro-
pole. 
 

Des luttes ouvrières au Front 
uni des victimes du capitalisme  

Dans ce contexte de crise écono-
mique, sociale et politique, il nous 
faut saluer les luttes ouvrières qui se 
dressent quotidiennement contre les 
destructions d’emplois, pour de meil-
leurs salaires et conditions de travail. 

Bravo aussi aux dockers de Fos-sur-
Mer, qui ont courageusement montré 
leur solidarité de classe internationa-
liste, en bloquant la livraison d’armes 
à Israël.  

Mais on voit bien que ces luttes sont 
encore dispersées et trop souvent 
freinées par un attentisme par rap-
port à une illusoire « protection » de 
l’Etat, ou pire, par une collaboration 
ouverte de syndicats comme la CFDT 
qui, récemment, soutient qu’elle est 
pour « une retraite à la carte » (sans 
âge légal) et « un peu de capitalisa-
tion »… 

Il manque surtout à ces luttes le 
débouché politique servant à ci-
bler les responsabilités premières 
et structurelles des souffrances 
subies, à savoir le capitalisme, à 
travers sa classe possédante dans 
la production et dirigeante dans 
l’Etat. 

Le PCRF se propose donc de travail-
ler à forger un front de toutes les vic-
times du capitalisme, front large 
ayant pour but de rassembler les as-
sociations de masse, de lutte : les 
syndicats, les organisations poli-
tiques, les collectifs, qui veulent une 
politique de rupture avec le capita-
lisme. Il s’agit de mettre en lien la 
dénonciation de ce système inique et 
dépassé avec une lutte ou un collec-
tif contre une expulsion, une lutte 
pour sauver un service public, une 
lutte pour sauver une entreprise, une 
lutte pour mieux vivre dans le quar-
tier, une lutte contre une discrimina-
tion ou une criminalisation du militan-
tisme. 

Cette étape est indispensable pour 
passer à l’étape suivante : celle de 
l'affrontement stratégique avec le 
système capitaliste, où la classe ou-
vrière et son Parti prendront toute 
leur place pour abolir le vieux monde 
et construire les bases du socialisme-
communisme.   

Prolétaires de tous les pays, Unissez-vous ! 
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Un Parti dans la classe ouvrière ! 
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